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Mesdames , Messieurs ,

Conformément au deuxième alinéa de l article 45 de la

Constitution et à la demande de Mme le Premier Ministre , une commission

mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en
discussion du projet de loi relatif à la formation professionnelle et à l'emploi
s'est réunie le mercredi 18 décembre I9l)l au Palais-Hourbon , sous la

présidence de M. Jacques Machet , président d' âge .

I.a Commission a d'abord procédé a la désignation de son bureau .
Elle a élu :

- M. Jean-Michel Belorgey , député , président ;

M. Jean Chérioux , sénateur , vice président ;

- M. Thierry Mandon , rapporteur pour l'Assemblée nationale ;

- M. Louis Souvet , rapporteur pour le Sénat .

I.a Commission mixte paritaire a ensuite aborde I examen du
texte .

M. Louis Souvet a observé que le souci du Sénat était de parvenir
à l'élaboration d' un texte commun qui respecte l'équilibre de l'accord conclu
entre les partenaires sociaux , dont le projet de loi a pour objet de transcrire
les principales stipulations . I.es divergences qui subsistent concernent les
articles visant à sanctionner le non respect des dispositions législatives ou
réglementaires en cas de recours au contrat d'orientation , la consultation du
comité d'entreprise sur le plan de formation de l'entreprise au cours de deux
réunions spécifiques , la rémunération du congé de bilan de compétences , le
dédit formation et le contrôle des demandeurs d'emploi .

M. Thierry Mandon a rappelé que le travail accompli par les deux
assemblées était inspiré par la volonté d'atteindre des objectifs semblables en
améliorant l'efficacité de la politique de la formation professionnelle et de
l'emploi .
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Il apparaît que les deux lectures ont permis de réduire le nombre
des divergences qui se limitent essentiellement à la durée et à la prise en
charge de la rémunération du congé d.* bilan de compétences au statut du co-
investissement du salai lé pour l'acqui ; iiion d'une qualification professionnelle
et de ses contreparti ' au contrôle des demandeurs d'emploi .

a Commission mixte paritaire a ensuite procédé à l'examen des
articles

I l RI ! l' Rl.MILR

Dispositions relatives à l'insertion professionnelle des jeunes

Chapitre premier

Dispositions relatives aux contrats d'insertion en alternance

Article J

Contrat d'orientation

M. Louis Souvet a souligné le caractère inutile du dispositif
permettant au représentant de l'État d' interdire à une entreprise de recourir à
nouveau à un contrat d'orientation lorsqu' une disposition législative ou
réglementaire ou une clause du contrat n'a pas été respectée puisque , dans
cette hypothèse , il suffira à l' ANPE de ne plus conclure de convention avec
l'entreprise .

M. Michel Berson a évoqué le caractère dissuasif d' une telle
disposition destinée a issurer au contrat d'orientation , dés son origine , un
développement plus favorable que celui des SIVP.

M. Louis Philibert a souligné le caractère superfétatoire d'une
telle disposition qui ajrait pour effet d'alourdir inutilement le Code du travail .

Le Président Jean-Michel Belorgey a note que la rédaction
proposée pour l'article l. . 981 9-1 nouveau du code du travail n'était assortie
d'aucune pénalité et qu'elle se bornait à rappeler la possibilité pour l' État de
ne pas conclure d'accord .

M. Thierry Mandon a accepté de renoncer à l'article proposé en
annonçant son intention d'attirer l'attention du ( Gouvernement sur la
nécessité de rappeler à l ' AN PÉ son devoir de vigilance , qui doit la conduire à
ne pas conclure de convention avec une entreprise en cas de non-respect des
dispositions législatives et réglementaires ou d'une clause contractuelle .

L'article a été adopté dans le texte du Sénat .
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TITRE 11

Dispositions relatives aux droits individuels
et collectifs en matière de formation

Chapitre premier

Dispositions générales .

Article 14

Négociation quinquennale de branche
(Article L. 933-2 du code du travail)

L'article a été adopté dans le texte de l'Assemblée nationale.

Article 14 bis

Consultation du comité d'entreprise sur le plan de formation de l'entreprise

L'article a été adopté dans le texte de l'Assemblée nationale,
M. Louis Souvet ayant considéré qu' il était préférable de laisser aux
partenaires sociaux le soin de préciser les modalités de consultation du
comité d'entreprise et M. Thierry Mandon ayant rappelé que la précision
relative à la consultation du comité d'entreprise sur le plan de formation de
l'entreprise au cours de deux réunions spécifiques figurait à l'article 40-5 de
l'accord du 3 juillet 1991 .

Chapitre II

Dispositions relatives au bilan de compétences

Article 17

Création d'une section "Congé de bilan de compétences"

(Article L. 931-25 nouveau du code du travail)

Rémunération du congé de bilan de compétences

M. Thierry Mandon a estimé préférable de bien marquer que le
congé de bilan de compétences pouvait durer plus de 12 heures et que les
frais devaient être totalement pris en charge par les organismes paritaires .
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M. Louis Souvet a rappelé que les partenaires sociaux avaient
limité à 12 heures la durée du congé pendant laquelle le salarié a droit à une
rémunération mais qu' il s'agissait d'un seuil suseptible d'être dépassé .

Le premier alinéa de l'article a été adopté dans la rédaction du
Sénat et le deuxième alinéa dans la rédaction de l' Assemblée nationale .

L'article 17 , ainsi modifié a été adopté .

Chapitre IV

Dispositions relatives au plan de formation

Article 24

Programme pluriannuel de formation de l'entreprise

(Article L. 933-4 nouveau du code du travail )

L'article a été adopte dans le texte du Sénat , M. Louis Souvet
ayant observé qu' il était inutile de préciser la prise en compte de l'élévation
des compétences des salariés de l'entreprise par le programme pluriannuel de
formation de l'entreprise , dans la mesure où cet objectif correspond à celui de
la formation professionnelle .

Article 25

"Co-investissement " du salarié pour l'acquisition
d'une qualification professionnelle

(Article L. 932-1 du code du travail )

M. Thierry Mandon a rappelé que le principe du " co-
investissement " du salarié pour l' acquisition d' une qualification
professionnelle , institué par l' accord du 3 juillet 1991 . devait êti
accompagné de contreparties de la part de l'employeur afin de compenser les
efforts accomplis par le salarié et ne saurait dès lois être assorti de clauses
financières en cas de démission .

M. Louis Souvet , a souligné que le nécessaire équilibre des
engagements de l'employeur et du salarié pouvait être rompu , notamment
dans les régions frontalières , lorsqu'à la suite de frais importants engagés par
l'employeur pour la formation du salarié ce dernier démissionnait de
l'entreprise et rendait en conséquence cet investissement inopérant .
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l /article a été adopté dans le texte de l' Assemblée nationale
modifié à l' initiative des rapporteurs pour préciser que le - engagements
souscrits ne pouvaient contenir des clauses financières en cas de démission de
salariés dont le niveau de rémunération est supérieur à trois fois le salaire
minimum interprofessionnel de croissance .

TITRE IV

Dispositions relatives à l'emploi

Chapitre premier

Dispositions relatives aux demandeurs d'emploi

.Article 38

Contrôle des demandeurs d'emploi

( Article l. . M 1-5 du code du travail )

Cet article a été adopté dans le texe du Sénat modifié à
l' initiative du rapporteur de l' Assemblée nationale pour supprimer le
caractère " immédiat " de l' information fournie à l' ANPE par le demandeur
d'emploi sur les changements affectant sa situation et pouvant avoir une
incidence sur son inscription , laissant au décret le soin de fixer les modalités
de l' information fournie a l' ANPK .

Chapitre II

Dispositions diverses

Article 43 bis A ( nouveau )

Exonération pour l'embauche d'un deuxième ou troisième salarié
dans les zones des programmes d'aménagement concerté

des territoires ruraux du contrat de plan

L'article a été adopté dans le texte de l' Assemblée nationale .
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Article 44 bis

Pensions de retraite des mères de famille salariées

( Articlt - L. .151 8 du code de la sécurité sociale et article . 1<>2 bis A

du code général des impôts

La slip/» ession de I \i 1 ' le par l' Assemblée nationale a été
maintenue .

Article 45 bts ( nouveau I

Limitation des conditions d'exonération du versement

de la "contribution Delalande"

("et article a été adopté dans le texte de l'Assemblée nationale .

Article 45 ter ( nom eau )

Mise en oeuvre de l'accord du 5 décembre 1991 sur l'équilibre financier
du régime d'assurance-chômage

Cet article .t été adopté dans le texte de l' Assemblée nationale .

La Commission mixte paritaire a adopté l'ensemble du texte ainsi
élaboré, que vous trouverez ci-après et qu'il appartient au Gouvernement de
soumettre à votre approbation.



TEXTE ÉLABORE

PAR LA COMMISSION MIXTE PARITAIRE

Projet de loi relatif a la formation professionnelle et à remploi

TITR1 : PREMIER

Dispositions relatives à l' insertion professionnelle des jeunes

Chapitre premier

Dispositions relatives aux contrats d'insertion
en alternance

Article J

l Texte du Sénat )

Sont nscres , dans le chapitre premier du une VIII du livre IX du
code du travail les articles l. . 981-7 , l. . 98l-8 et l. . 981 y ainsi rédigés :

" Art. I. . VHl 7. I.es toi mations avant pour objet de favoriser
l' orientation professionnelle des jeunes rencontrant des difficultés
particulières d'accès à l'emploi sont dispensées dans le cadre d' un contrat de
travail dénommé contrat d'orientation . Ce contrat est un contrat de travail à

durée déterminée en application de l'article I. . 122 2 du présent code d' une
durée comprise entre trois et six mois , non renouvelable . Il ne peut se
substituer à des emplois permanents , temporaires ou saisonniers . Il est conclu
après signature d' une convention entre l' Ltat et l'entreprise et fait l'objet d' un
dépôt auprès des services relevant du ministère chargé de l'emploi .

" Le contrat d'orientation est ouvert aux jeunes de moins de vingt
trois ans ayant , au plus , achevé un second cycle de l'enseignement secondaire
général , technologique ou professionnel sans obtenir le diplôme préparé et
non titulaires d' un diplôme de l'enseignement technologique ou professionnel .

" Un déc et en Conseil d' Ltat fixe les conditions dans lesquelles le
contrat d'orientation peut être étendu à des jeunes de moins de vingt-six ans
rencontrant des difficultés particulières d'accès à l'emploi .
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" Un décret détermine les modalités spécifiques de ces contrats , la
durée et les modalités des actions d'orientation professionnelle dispensées
pendant le temps de travail , ainsi que le rôle des tuteurs chargés d'accueillir et
de guider le jeune dans l'entreprise ."

" Art. l. . 981 8. Sous réserve de dispositions contractuelles plus
favorables , les salariés titulaires des contrats mentionnés à l'article L. 981-7

perçoivent une rémunération déterminée en pourcentage du salaire minimum
de croissance ; ce pourcentage est fixé par décret et peut varier en fonction
de l'âge du bénéficiaire .

" Le décret prévu au premier alinéa fixe également les conditions
de déduction des avantages en nature .

" Les salariés en contrat d'orientation ne peuvent effectuer
d'heures supplémentaires .

" Par dérogation à l'article L. 122 3-2 et sous réserve de clauses
contractuelles ou conventionnelles relatives aux bénéficiaires de contrats

d'orientation prévoyant une durée moindre , la période d'essai au titre de ces
contrats est de deux semaines .

" Par dérogation aux dispositions de l'article l. . 122 3 8 , le contrat
d'orientation peut être rompu avant l'échéance du (eime à l' initiative du
salarié , lorsque la rupture du contrat a pour objet de permettre au salarié
d'occuper un autre emploi ou de suivre une formation conduisant à une
qualification visée aux quatre premiers alinéas de l'article I. . 900-3 ."

" Art. L. 981-9 . I. embauche d' un jeune par un contrat
d'orientation ouvre droit à l'exonération des cotisations à la charge de
l'employeur dues au titre des assurances sociales , des accidents du travail et
des allocations familiales .

" L' exonération porte sur les cotisations afférentes aux
rémunérations dues jusqu'à la lin du contrat d'orientation .

" La convention mentionnée au premier alinéa de l'article L. 981-7
vaut attestation des services du ministère chargé de l emploi pour l'accès au
bénéfice de l 'exonération .

Article l. . 981-9-1 . Supprimé.

Chapitre II

Dispositions relatives aux contrats locaux d'orientation



- n­

TTRL

Dispositions relatives aux droits individuels et collectifs
en matière de formation

Chapitre premier

Dispositions générales

Article 14

( Texte de l'Assemblée nationale )

l. - L'article l. . 933-2 du code du n.avail est ainsi rédigé :

Art. L. 933-2 . I.es organisations qui sont liées par une
convention de branche ou , à défaut . par un accord professionnel conclu dans
les conditions prévues aux articles I.. 132 I à l. . 132 7 se réunissent au moins
tous les cinq ans pour négocier sur les priorités , les objectifs et les moyens de
la formation professionnelle des salariés .

" La négociation porte notamment sur les points suivants :

" 1° la nature des actions de formation et leur ordre de priorité ;

" 2° la reconnaissance îles qualifications acquises du fait d'actions
de formation ;

" 3° les moyens reconnus aux délégués syndicaux et aux membres
des comités d'entreprise pour l'accomplissement de leur mission dans le
domaine de la formation ;

" 4° les conditions d'accueil et d' insertion des |eunes dans les

entreprises du point de vue de la formation professionnelle ;

" 5° les actions de formation à mettre en œuvre en faveur des

salariés ayant les niveaux de qualification les moins élevés, notamment pour
faciliter leur évolution professionnelle ;

" 6° la définition et les conditions de mise en œuvre des actions de

formation en vue d'assurer l'égalité d'accès des hommes et des femmes à la
formation professionnelle :

" 7° les conditions d' application , dans les entreprises qui
consacrent à la formation de leurs salariés un montant au moins égal a
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I obligation minimale légale ou celle fixée par convention ou accord collectif
de branche relative à la participation des employeurs au financement de la
formation professionnelle continue , d' éventuelles clauses financières
convenues entre l'employeur et le salarié avant l'engagement de certaines
actions de formation et applicables en cas de démission , les versements
effectués au titre de ces clauses étant affectés par l'entreprise au financement
d'actions dans le cadre du plan de formation ;

" 8° la lecherche de réponses adaptées aux problèmes spécifiques
de formation dans les petites et moyennes entreprises et en particulier dans
celles ayant moins de dix salariés :

" 9° les conséquences éventuelles des aménagements apportés au
contenu et à l'organisation du travail ainsi qu'au temps de travail sur les
besoins de formation ;

" 10° les conséquences de la construction européenne sur les
besoins et les actions de formation ;

" 10° bis les conséquences sur les besoins et les actions de
formation du développement des activités économiques et commerciales des
entreprises françaises a l'étranger ;

" 11° les modalités d'application par les entreprises des
dispositions de l'éventuel accord de branche résultant de ladite négociation ."

ll. Supprimé

Article 14 bis

I Texte de l'Assemblée nationale )

I. - Le premier alinéa de l'article l. . 933-3 du code du travail est
complété par la phrase suivante :

"Cette consultation se fait au cours de deux réunions spécifiques."

II . - En conséquence , dans la première phrase du quatrième
alinéa du même article , les mots : " la délibération ", sont remplacés par les
mots : " les délibérations ", et les mots : " la réunion " sont remplacés par les
mots : " les réunions".
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Chapitre II

Dispositions relatives au bilan de compétences

Article 17

< Texte de la Commission mixte paritaire )

I. - Supprimé

II . - Il est inséré dans le chapitre premier du titre III du livre IX
du code du travail une section III ainsi rédigée :

"SECTION ut

"Congé de bilan de compétences.

" Art. L. 931-21 . - Les travailleurs salariés , qui n'appartiennent pas
aux catégories mentionnées au titre VII du présent livre , ont droit , sur
demande adressée à leur employeur , à un congé pour réaliser le bilan de
compétences mentionné à l'article L. 900-2 . Pour bénéficier de ce congé , les
travailleurs coivent justifier d'une ancienneté en qualité de salarié d'au moins
cinq ans, consécutifs ou non , quelle qu'ait été la nature des contrats de travail
successifs , dont douze mois dans l'entreprise .

"Toutefois , pour les salariés bénéficiaires du crédit-formation
prévu à l'article L. 900-3 , le droit au congé de bilan de compétences est ouvert
dans les conditions d'ancienneté prévues par l'article L. 931-2 pour le congé
de formation .

" Art. L. 931-22. - La durée du congé de bilan de compétences ne
peut excéder par bilan vingt-quatre heures de temps de travail , consécutives
ou non .

" Le congé de bilan de compétences n' interrompt pas le délai
prévu au 3° de l'article L. 931-12".

"Art. L. 931-23. - La durée de ce congé ne peut être imputée sur
la durée du congé payé annuel . Ce congé est assimilé à une période de travail
pour la détermination des droits des intéressés en matière de congé payé
annuel .

" La même assimilation s'applique à l'égard des droits que le
salarié tient de son ancienneté dans l'entreprise."

"Art. L. 931-24. - Le salarié bénéficiaire d'un congé de bilan de
compétences peut présenter une demande de prise en charge des dépenses
afférentes à ce congé à l'organisme mentionné à l'article L. 951-3 auquel
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l'employeur verse la contribution destinée au financement des congés
individuels de formation .

" Pour les salariés des entreprises non assujetties à l'obligation
définie au troisième alinéa ( 1° ) de l'article L. 951-1 , l'organisme compétent
est celui de la branche professionnelle ou du secteur d'activi'.é dont relève
l'entreprise ou , s' il n'existe pas , l'organisme interprofessionnel régional .

" Les organismes paritaires mentionnés à l'article l. . 951-3 peuvent
refuser de prendre en charge le bénéficiaire du congé uniquement lorsque sa
demande n'est pas susceptible de se rattacher à une action permettant de
réaliser le bilan de compétences mentionné à l'article L. 900- 2 du présent
code, lorsque les demandes de prise en charge ne peuvent être toutes
simultanément satisfaites ou lorsque l'organisme chargé de la réalisation de ce
bilan de compétences ne figure pas sur la liste arrêtée par l'organisme
paritaire.

" Un décret en Conseil d'État détermine les conditions qui doivent
être respectées par les organismes chargés de réaliser les bilans pour figurer
sur la liste mentionnée à l'alinéa précédent ainsi que les conditions dans
lesquelles les organismes paritaires mentionnés à l'article l. . 951-3 sont admis
à déclarer prioritaires certaines catégories d'actions ou de publics."

" Art. I. . 931-25. - l.es salariés dont le bilan de compétences est
pris en charge par l' un des organismes mentionnés à l'article L. 951-3 ont
droit à une rémunération égale à la rémunération qu' ils auraient reçue s' ils
étaient restés à leur poste de travail , dans la limite par bilan de compétences
d'une durée fixée par décret en Conseil d' IUat .

" I.a rémunération due aux bénéficiaires d' un congé de bilan de
compétences est versée par l'employeur . Celui-ci est remboursé par
l'organisme mentionné à l'article L. 951-3 .

" Les frais afférents au bilan de compétences sont également pris
en charge par l'organisme paritaire conformément aux règles qui régissent les
conditions de son inter\emion .

" L' Iitat et les régions peuvent concourir au financement des
dépenses occasionnées par les bilans de compétences."

"Art. L. 931-26. - Les personnes qui ont été titulaires de contrats
à durée déterminée ont droit au congé de bilan de compétences . Toutefois, les
conditions d'ancienneté sont celles fixées par l'article L. 931-15 et les
conditions de rémunération sont celles prévues par l'article 1 .. 931-18."

"Art. L. 931-27. - Un décret en Conseil d'Litât fixe les conditions

d'application de la présente section. Il détermine notamment :

" 1° les conditions et les délais de présentation de la demande à
l'employeur ainsi que les délais de réponse motivée de l'employeur ;

" 2° les conditions dans lesquelles l'employeur peut, le cas
échéant, différer le congé en raison des nécessités propres de son entreprise ou
de son exploitation ;
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"3° les règles selon lesquelles est déterminée . pour un travailleur ,
la périodicité des congés de bilan de compétences auxquels il peut prétendre
en vertu de la présente section ."

Chapitre III

Dispositions relatives au congé de formation

Chapitre IV

Dispositions relatives au plan de formation

Article 24

( Texte du Sénat )

I. - Supprime

II . Il est inséré dans le code du travail un article l. . 933-4 ainsi

rédigé :

" Art. l. . 933-4 . - Lorsqu' un programme pluriannuel de formation
est élaboré par l'employeur , le comité d'entreprise est consulté au cours du
dernier trimestre précédant la période couverte par le programme, lors de
l'une des réunions prévues à l'article l. . 933-3 .

Le programme pluriannuel de formation prend en compte les
objectifs et priorités de la formation professionnelle définis , le cas échéant , par
la convention de branche ou par l'accord professionnel prévu à l'article L.
933-2 , les perspectives économiques et l'évolution des investissements, des
technologies , des modes d'organisation du travail et de l'aménagement du
temps de travail dans l'entreprise .

Article 25

( Texte de la Commission mixte paritaire )

I. Le chapitre II du titre III du livre IX du code du travail est
intitulé : " Du plan de formation de l'entreprise " et comporte l'article L. 932-1
ainsi rédigé :

Art. L. 932-1 . - Un accord national interprofessionnel étendu
peut prévoir les conditions dans lesquelles des actions de formation peuvent
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être réalisées en partie hors du temps de travail . Il définit notamment la
nature des engagements souscrits par l'employeur avant l'entrée en formation
du salarié . Ces engagements font l'objet d' un accord conclu entre l'employeur
et le salarié . Ils portent sur les conditions dans lesquelles le salarié accède en
priorité , dans un délai d' un an à l' issue de la formation , aux fonctions
disponibles correspondant à ses connaissances ainsi acquises et sur
l'attribution de la classification correspondant à l'emploi occupé . Ces
engagements portent également sur les modalités de prise en compte des
efforts accomplis pan le salarié à l' issue de la formation sanctionnée dans les
conditions fixées a l' alinéa ci-dessous . Ils ne peuvent contenir de clauses
financières en cas de démission , à l'exception de celles concernant des salariés
dont le niveau de rémunération est supérieur à trois fois le salaire minimum
interprofessionnel de croissance .

I.es actions de formation doivent avoir pour objet l'acquisition
d'une qualification professionnelle sanctionnée par un titre ou un diplôme de
l'enseignement technologique tel que défini à l'article 8 de la loi n° 71-577 du
16 juillet 1971 d'orientation sur l'enseignement technologique , ou défini par la
commission paritaire nationale de l'emploi de la branche professionnelle .

I.a lémunération du salarié ne doit pas être modifiée par la mise
en œuvre de ces dispositions .

I.e relus du salarié de participer a des actions de formation
réalisées dans ces conditions ne constitue ni une faute ni un motif de

licenciement .

Pendant la durée de la formation réalisée hors du temps de
travail , le salarié bénéficie de la législation de sécurité sociale relative à la
protection en matière d'accidents du travail et de maladies professionnelles .

II . Il est inséré dans le code du tiavail un article 1.. 933-5 ainsi

rédigé :

Art. I. . 933-5 . Lorsque des actions de formation sont mises en
œuvre dans le cadre du plan de formation dans les conditions prévues à
l'article L. 932 I , le comité d'entreprise est consulté préalablement sur leurs
modalités d'organisation .

TITRE III

Dispositions relatives à la participation des employeurs
à la formation continue et aux instances paritaires

Chapitre premier

Dispositions relatives aux entreprises
de dix salariés et plus.
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Chapitre II

Dispositions relatives aux entreprises de moins de dix salariés

Chapitre III

Dispositions diverses

TITRE IV

Dispositions relatives à l'emploi

Chapitre premier

Dispositions relatives aux demandeurs d'emploi

Article 38

( Texte de la Commission mixte paritaire)

L'article L. 31 1-5 du code du travail est ainsi rédigé :

Art. L. 311-5. - Les personnes à la recherche d'un emploi sont
inscrites sur la liste des demandeurs d'emploi . Elles sont classées dans des
catégories déterminées par arrêté du ministre chargé de l'emploi en fonction
de l'objet de leur demande et de leur disponibilité pour occuper un emploi .

Les personnes visées aux 2° et 3° de l'article L. 341-4 du code de la
sécurité sociale, bénéficiaires à ce titre d'un avantage social lié à une
incapacité totale de travail , ne peuvent être inscrites sur la liste tenue par
l'Agence nationale pour l'emploi pendant la durée de leur incapacité.

Les demandeurs d'emploi immédiatement disponibles pour occuper
un emploi sont tenus d'accomplir des actes positifs de recherche d'emploi . Un
décret en Conseil d'État détermine les conditions auxquelles doivent satisfaire
les personnes qui ne peuvent occuper sans délai un emploi , notamment en
raison d'une activité occasionnelle ou réduite ou d'une formation , pour être
réputées immédiatement disponibles . Les demandeurs d'emploi sont tenus de
renouveler périodiquement leur inscription selon des modalités fixées par
arrêté du ministre chargé de l'emploi et selon la catégorie dans laquelle ils ont
été inscrits . Ils sont également tenus de porter à la connaissance de l'Agence
nationale pour l'emploi les changements affectant leur situation , susceptibles
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d'avoir une incidence sur leur inscription comme demandeurs d'emploi . Le
décret en Conseil d'État mentionné ci-dessus fixe la liste des changements de
situation devant être signalés à l'Agence nationale pour l'emploi .

Un décret en Conseil d'État détermine les conditions dans lesquelles
sont radiées de la liste des demandeurs d'emploi les personnes qui ne peuvent
justifier de l'accomplissement d'actes positifs de recherche d'emploi , qui , sans
motif légitime, refusent d'accepter un emploi offert , de suivre une action de
formation , de répondre à toute convocation de l'Agence nationale pour
l'emploi , de se soumettre à une visite médicale auprès des services médicaux
de main-d'œuvre destinée à vérifier leur aptitude au travail ou à certains types
d'emploi , ou qui ont fait de fausses déclarations, pour être ou demeurer
inscrites sur cette liste .

Ce même décret fixe les conditions dans lesquelles cessent d'être
inscrites sur la liste des demandeurs d'emploi les personnes qui ne
renouvellent pas leur demande d'emploi , ou pour lesquelles l'employeur ou
l'organisme compétent informe l'Agence nationale pour l'emploi d'une reprise
d'emploi ou d'activité, d'une entrée en formation ou de tout changement
affectant leur situation au regard des conditions d'inscription .

Les personnes qui ne peuvent bénéficier des dispositions du
deuxième alinéa de l'article L. 351-16 et qui répondent à une condition d'âge
fixée par décret peuvent toutefois , à leur demande , être dispensées de
l'obligation d'accomplir des actes positifs de recherche d'emploi prévue au
troisième alinéa .

Chapitre II

Dispositions diverses

Article 43 bis A

( Texte de l'Assemblée nationale)

L'article 6 de la loi n° 89-18 du 13 janvier 1989 portant diverses
mesures d'ordre social est complété par quatre alinéas ainsi rédigés :

" Bénéficient dans les mêmes conditions d'une exonération des

cotisations qui sont à leur charge au titre des assurances sociales, des accidents
du travail et des allocations familiales pour l'emploi de leur deuxième et
troisième salariés les employeurs ayant exercé leur activité pendant l'année
précédant l'embauche avec au plus un ou deux salariés, ou au plus deux ou
trois salariés si l'un d'entre eux est un salarié en contrat d'apprentissage ou de
qualification .

Les employeurs doivent être inscrits au répertoire des métiers.
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Leur activité doit être localisée dans les zones éligibles aux
programmes d'aménagement concerté des territoires ruraux des contrats de
plan , ou dans les zones de montagne des départements d'outre-mer.

Dans ce cas, l'exonération porte sur une période de douze mois à
compter de la date d'effet du contrat de travail . En cas d'embauches
successives liées à la démission ou au décès d'un ou plusieurs salariés ou à
tout autre événement indépendant de la volonté de l'employeur, la période de
douze mois tient uniquement compte des durées d'effet respectives des
contrats de travail ainsi conclus , dans la limite toutefois d'un délai total de
vingt-quatre mois à compter de la date d'effet du premier contrat exonéré.
Elle concerne les embauches réalisées à compter du ler janvier 1992 et
jusqu'au 31 décembre 1992 ."

Article 44 bis

Supprimé

Article 45 bis

(Texte de l'Assemblée nationale)

I.- Le deuxième alinéa ( 1° ) de l'article L. 321-13 du code du travail
est supprimé.

II .- Dans le même article , le 2° devient le 1° , le 3° devient le 2° et le
3° bis devient le 3°.

Article 45 ter

( Texte de l'Assemblée nationale)

L'avant-dernier alinéa de l'article L. 351-3 du code du travail est

remplacé par les alinéas suivants :

"Les allocations d'assurance sont financées par des contributions des
employeurs et des salariés assises sur les rémunérations brutes dans la limite
d'un plafond . Elles peuvent être également financées par des contributions
forfaitaires à la charge des employeurs à l'occasion de la fin d'un contrat de
travail dont la durée permet l'ouverture de droits aux allocations.

Les contributions forfaitaires visées à l'alinéa précédent ne sont
toutefois pas applicables :

- aux contrats conclus en application des articles L. 115-1 et L. 322-
4-7 et du chapitre premier du titre VIII du Livre IX ;
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- aux contrats conclus par une personne physique pour un service
rendu à son domicile , ou pour l'emploi d'une assistante maternelle agréée".
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TABLEAU COMPARATIF

Texte adopté par le Sénat en deuxième lecture

TITRK PREMIER

DISPOSITIONS RELATIVES A L' INSERTION

PROFESSIONNELLE DES JEUNES

CHAPITRE PKÏMIKK

Dispositions relatives

•uz contrat» d'insertion

en alternance .

Art 3

Sont insérés , dans le chapitre premier du titre VIII du

livre IX du code du travail les articles l. 9HI 7 , L. 9tll H et

L 9819 auuu rediges:

Art. L. 9HI 7 les formations ayant pour objet dr

favoriser l'orientation professionnelle des jeunes rencontrant

dea difficulté*particulières d'acte» a IVn;pl.n sont dispensées

dans le cadre d'un contrat de travail ilenonime contrat

d'orientation. Ce contrat est un contrat de travail a durée

déterminée en application de l'art I. 12 2 du présent code

d'une durée comprise entre trois et su mois , non renouvelable

Il M peut se aubatituar à des emplois permanent», temporaires

ou saisonniers. Il est conclu âpres signature d'une convention

entre l'État et l'entreprise et lait l'objet d'un dépôt auprès des

■irv ieee relevant du ministère charge de l'emploi

"Le contrat d'orientation est ouvert aux jeunes de

moin* de vingt trois ans ayant, au plus , achevé un second cycle

de l'enaeignement secondaire général , technologique u

professionnel sans obtenir le diplôme prepare et non titulaires

d'un diplôme de l'enseignement technologique ou professioni»

"Un décret en Conseil d'État lise les conditions dans

lesquelles le contrat d'orientation peut être étendu a des jeunes

de moins de vingt-six ans rencontrant des difficultés

particulières d'accea a l'emploi .

"Un décret détermine les modalités spécifiques de ces

contrats , la durée et les modalités des actions d'orientation

profeasionnelle dispensées pendant le temps de travail , ainsi

que le rôle des tuteur* chargés d'accueillir et de guider le jeune

dans l'entreprise."

Texte adopté par l'Assemblée nationale
en deuxième lecture

TITRE PREMIER

DISPOSITIONS RELATIVES A L' INSERTION

PROFESSIONNELLE DES JEUNES

CHAPITRE PREMIER

Dispositions relatives

aux contrats d'insertion

en alternance .

Art 3

Sont inaéré*,

I. 9H1 H. I. 981 9 et L 981 9 1 ainsi

rédigé* :

Art. I. 981 7 Non modifie
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Texte adopté par le Sénat en deuxième lecture

Art. L. 981 8 . Sous reserve de dispositions

contractuelles plus favorables les t.ti .. m --, titulaire - dis

contrat* mentionnes a l'article l. . 9MI . per μUI MU U.

rér unération déterminée en pourcentage du salaire minimum

de croissance ; ce pourcentage eut fne par de < et et |>eut varier

en fonction de l'4ge du bénéficiaire

"Le décret prévu au premier alinla line également les

conditions de déduction des avantages en nature

"Le salariés en contrat d'oriental Mn ne peuvent

effectuer d'heures supplémentaires .

"Par dérogation a l'article l.. 122 3 2 et sous reserve de

clauses contractuelles ou conventionnelles relatives aux

bénefciaires de contrats d'orientation prévoyant une durée

moindre, Is période d'essai au titre de ces contrats est de deux

semaines.

"Par dérogation aux dispositions de l 'artk k l. 122 3 H ,

le contrat d'orientation peut é're rompu av;iut l'échéance du

terme A l'initiative du salarie , lorsque la rupture du contrat a

pour objet de permettre au salarie d'occuper un autre emploi ou

de suivre une formation conduisant a une qualilination visée

aux quatre premiers alinéas de l'article i. . 900 3 "

"Art. L. 981 9 L'embauche d 'un jeune par un contrat

d'orientation ouvre droit a l'exonération des cotisations a la

charg* de l'employeur dues au titre des assurance» sociales, des

accidenta du travail et des allocations familiales.

"L'exonération porta aur les cotisations afférentes aux

rémunérations dues jusqu'à la fin du contrat d'orientation .

"La convention mentionnée au premier alinéa de

I'AIUCI* L 981-7 vaut attestation des services du mimstere

chargé de l'emploi pour l'accès au bénéfice de l'exonération "

"Art. L. 981 -9 I ■ Supprimé

CHAPITKfc il

Dispositions relative»

aux contrats locaux d'orientation

Texte adopté par l'Assemblée nationale
en deuxième lecture

Art l. 981 8 Non modifié

'Art. l. . 981 9 . - Non modifié

Art. L. 981 - 91 Sont préjudice de* pénalité»

applicables , l* repretentant de l'État peut , pour une durée

dturmintt . interdire a ne entreprise de recourir a nouveau à un

contrat d'orientation lorsqu'une disposition législative ou

réglementaire ou une clause du contrat d'orientation n'a pat

ttt respectee , notamment celles preoues aux articles L. Mil 7, L.

981 ■8 et L. 981 -9 du présent code . "

CHAPITRE a

Disposition» relatives

aux contrats locaux d'orientation.
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Texte adopté par le Senat en deuxième lecture

TITRE 11

DISPOSITIONS RELATIVES

AUX DROITS INDIVIDUELS

ET COLLECTIFS

EN MATIÈRE DE FORMATION

i HAPITHt l' KLMIkk

Dispositions générales .

Art. 14

I. - L'article L. 933 2 du code du travail est ainsi rédige.

"Art. L. 933-2 Les orgunis . ms qui sont liées par

une convention de branche ou . a delaut , par un accord

professionnel conclu dans les conditions prévues aux articles L.

132 1 A L 132 17 se réunissent au moins tous les cinq ans pour

négocier sur les priorités, les objectifs et les moyens de la

formation professionnelle des salaries .

La négociation porte notamment sur les points

suivant*:

"1 la nature des actions de formation et leur ordre de

priorité ;

"2' la reconnaissance des qualifications acquîtes du fait

d'actions de formation .

"3" les moyens reconnus au* delegues syndicaux et aux

membres des comités d'entreprise pour l'accomplissement de

leur mission dans le domaine de lu formation ;

"4* les conditions d'accueil et d' insertion des jeunes

dans le* entreprises du point de vue de la formation

professionnelle ,

"5* les actions de formation a mettre en autre en

faveur des salaries avant les niveaux de qualification les moins

élevés, notamment pour lacililer leur évolution professionnelle ;

"6* la définition et les conditions de mise en œuvre des

actions de formation en vue d'assurer l'égalité d'accès des

hommes et des femmes a la formation professionnelle .

Texte adopté par I'Assemblée nationale
en deuxième lecture

TITRE II

DISPOSITIONS RELATIVES

AUX DROITS INDIVIDUELS

ET COLLECTIFS

EN MATIÈRE DE FORMATION

MAI'ITKL i'KKMIKK

Dispositions générales .

Art 14 .

I.

Alinéa sans modification

"Art. L. 9JJ 2 .

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

Alinéa tans modification

Alinéa sans modifcation

Alinéa sans modification

Alnea sans modification

Aîinea sans modification
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nr les conditions d'application d'éventuelles clauses

financières convenues entre l'employeur et le salarie avant

l'engagement de certaines formations et applicables en ius de

démission, ainsi que les conditions de versement des sommes

fixées par de telle* clauses a un organisme collecteur agree

lorsque leur versement à l'employeur dur . pour ellet de

ramener la contribution prévue é l'article 1 . »51 en dessous

dt', seuil légal ;

"H l. ' recherche de réponses adapter* aux problèmes

spécifiques de formation dans les petites et moyennes

entreprises et en particulier dans celles ayant moins de du

aala.-ies ;

"9* les consequetces éventuelles des aménagements

apportés au contenu et a l'organisation du travail ainsi qu'au

tempe de travail aur les besoins de formation .

" 10* les conséquences de la construction européenne sur

les besoins et les actions de formation ,

10* bis les conséquences sur les besoins et les actions de

formation du développement des activités économiques et

commerciales des entreprises françaises s l'étranger ,

"11 * les modalités d'application par les entreprises des

dispositions de l'éventuel accord de branche résultant de ladite

négociation."

II . - Suppression maintenue

Art. 14. bis

Supprimé

Texte adopté par l'Assemblée nationale
en deuxième lecture

~' les conditions d'applicatiun, dan» let entreprttet qui

consacrent a la formation de leurs solaries un montant ou moiu*

égal a l'obligation minimale légale ou celle faee par convention

ou accord collectif de branche relative à la participation de»

employeurt au financement de la formation profetiionnellt

continue d'eventuellta clausea financièret convenue» entre

l 'employeur et le talarie avant l'engagement de certainet

actions de formation et applicable» en ca» de diminion , le»

vertement» effectuet au titre de cet clauses étant affectit par

l entreprite au financement d'acttont dam le cadre du plan de

formation ;

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

Alinéa sanj modification

Alinéa sans modifcaUon

II - Suppression conforme

Art. 14 . bis

I ■ Ie premier alinéa de l'article L. 933-3 du code du

travail est complete par la pKrate suivante ;

T'ette consultation te fau au cours de deux réunion»

specifiquet ."

II . En conséquence, dan» la premiere phrase du

quatrième alinéa du même article , let mots: Ta délibération ",

sont remplace» par le» molt : Te» délibération»", et U» mol»: la

réunion "sont remplace» par let mot»: Te» réunion»

Art. 5 ter

Suppression conforme
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Texte adopté par le Sénat en deuxième lecture

CM APlTKL II

Disposition !* relatives au bilan

de compétences.

Art 7

l. - Suppression maintenue

Il . Il eut insère dans le chapitre premier du titre III du

livre IX du code du travail une Section III ainsi rédigée :

"SKCTION III

"Congé de bilan de compétences .

"Art. l. . 931 21 . l.es travailleurs salaries , qui

n'appartiennent pas aux catégories nirntioniiees au litre VII du

présent livre , ont droit, sur demande adresser a leur employeur ,

à un congé pour réaliser le bilan de compétences mentionné i

l'article L 900-2. Pour bénéficier de ce conge , les travailleurs

doivent justifier d'une ancienneté en qualité de salarié d'au

moins cinq ans, consécutifs ou non , quelle qu'ait été la nature

des contrats de travail successifs , dont douze mois dans

l'entreprise.

"Toutefois , pour les salaries bénéficiaires du crédit

formation prévu é l'ar' le l. . 900 3 , le droit au conge de bilan de

compétences est oi dans les conditions d'ancienneté

prévues par l'article 1 . 1 2 pour le conge de formation .

"Art. L. 931-22 . La durée du conge de bilan de

compétences ne peut excéder par bilan vingt-quatre heures de

temps de travail , conaeculives ou non.

"Le congé de bilan de compétences n'interrompt pas le

délai prévu au 3* de l'article L. 93 1 - 1 2".

"Art. L. 931 23. La durée de ce conge ne peut être

imputée sur la durée du congé payé annuel . Ce congé est

assimilé a une période de travail pour la détermination des

droits des intéresses en matière de conge paye annuel

*La même assimilation s'applique a l'égard des droits

que le salarié tient de son ancienneté dans l'entreprise "

"Art. L. 931 -24 . ■ Ija salarié bénéficiaire d'un congé de

bilan de compétences peut présenter une demande de prise en

charge des dépenses afférentes a ce conge a l'organisme

mentionné à l'article L. 951-3 auquel l'employeur verse la

contribution destinée au financement des conges individuels de

formation.

Texte adopté par l'Assemblée nationale
en deuxième lecture

L HAPITHt

Dispositions relatives au bilan

de compétences.

Art 17

I. - Suppression conforme

II .

Alinéa sans modification

Division et intitulé

Non modifiés

Art. L. 93 1 2 1. Non modifié

"Art. L. 931 -22 . - Non modifié

"A rt. L. 931 23 .- Non modifié

"Art. I. . 931 - 24 . Non modifié
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Texte adopté par le Sénat en deuxième lecture

Pour les salariés des entreprises non assujetties A

l'obligation définie au troisième alinéa t l*>de l'article L. 951-1 ,

l'organisme compétent est celui de la branche professionnelle ou

du secteur d'activité dont relève l'entreprise ou, s'il n'existe pas,

l'organisme interprofessionnel régional .

"Les organismes paritaires mentionnés à l'article L.

951-3 peuvent refuser de prendre en charge le bénéficiaire du

congé uniquement lorsque u demande n'est pas susceptible de

M rattacher à une action permettant de réaliser le bilan de

compétences mentionné à l'article L 900-2 du présent code ,

lorsque les demandes de prise en charge ne peuvent être toutes

simultanément satisfaites ou lorsque l'organisme chargé de la

réalisation de ce bilan de compétences ne figure pas sur la liste

arrêtée par l'organisme paritaire .

"Un décret en Conseil d'Kut determine les conditions

qui doivent être respectées par les organismes chargés de

réaliser les bilans pour figurer sur la liste mentionnée à l'alinéa

précédent ainsi que les conditions dans lesquelles les

organismes paritaires mentionnés a l'article L. 951-3 sont

admis A déclarer prioritaires certaines catégories d'actions ou

de publics."

"Art. L. 931-25 . - l.es salariés dont le bilan de

compétences est pris en charge par l'un des organismes
mentionnés à l'article L 951-3 ont droit A une rémunération

égale à la rémunération qu'ils auraient reçue s'ils étaient restes

à leur posta de travail , dam la limite par bilan de compitences

d'un* durée fxée par décret en Conseil d'État.

"La rémunération due aux bénéficiaires d'un congé de

bilan de compétences est versée par l'employeur . Celui-ci est

remboursé par l'organisme mentionne à l'article L. 951-3 .

"Les frais afférenta au bilan de compétences sont

également pris en charge en tout ou partie par l'organisme

paritaire conformément aux regles qui régissent les conditions
de son intervention.

"L'État et les régions peuvent concourir au

financement des dépenses occasionnées par les bilans de

compétences."

"Art. L. 931-26. • Les personnes qui ont été titulaires

de contrats à durée déterminée ont droit au congé de bilan de

compétences. Toutefois, les conditions d'ancienneté sont celles
fixées par l'article !.. 931-15 et les conditions de rémunération

aont celles prévues par l'article L 93 1 - 1 8."

"Art. L. 931-27. - Un décret en Conseil d'État fixe les

conditions d'application de la presente section . Il determine
notamment :

"1 * les conditions et les délais de présentation de la

demande à l'employeur ainsi que les délais de réponse motivée

de l'employeur ;

Texte adopté par l'Assemblée nationale
en deuxième lecture

"Art. L. 931-25.- l*s salariés...

... poste de travail.

Alinéa sans modification

"Les frais afTérents au bilan de compétences sont

également pris en charge par l'organisme...

... intervention.

Alinéa sans modification

"Art. L. 931-26. • Non modifié

"Art. L. 931 27. • Non modifié
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2" les conditions dans lesquelles l'employeur peut , le

cas échéant , différer le congé en raison des nécessites propres de

■on entreprise ou de son exploitation ;

"3* les reglei selon lesquelles est déterminée , pour in

travailleur , la périodicité des conges de bilan de competent t-s

auxquels il peut prétendre en vertu de la presente section ."

CHAPITRE III

Dispositions relatives

au conge de formation .

Dispositions relatives

au plan de formation .

Art 24

I. Suppression maintenue

II . - Il est inaéré dans le code du travail un article L.

933-4 ainsi rédigé:

"Art. L. 9334 . - Lorsqu'un programme pluriannuel de

formation est élaboré par l'employeur, le comité d'entreprise est

consulté au cours du dernier trimestre précédant la période

couverts par le programme, lors de l'une des réunions prévues

a l'article L. 933-3.

"Le programme pluriannuel de formation prend en

compte les objectifs et priorités de la formation professionnelle

définis, le cas échéant, par la convention de branche ou par

l'accord profeaaionnel prévu a l'article l. . 933 2 , les perspectives

économiques et l'évolution des investissements , des

technologies , des modes d'organisation du travail et de

l'aménagement du temps de travail dans l'entreprise "

Art. 25 .

I. Le chapitre II du titre III du livre IX du code du

travail est intitulé : " Du plan de formation de l'entreprise" et

comporte l'article L. 932 I ainsi edige :

T exte adopté par l'Assemblée nationale
en deuxième lecture

<: HAPITRK III

Dispositions relatives

au congé de formation .

i HAmm iv

Dispositions relatives

i plan de formation .

Art. 24 .

I. Suppression conforme

II

Alinéa sans modification

"Art. L. 933 -4 .

Alinéa sans modification

"Le programme . -

... /'entreprise , atnii qua

l'tliuation dt» compiunctt des talariii de l'entreprise."

An. 25.

I.

Alinéa sans modification
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Art. L. 932-1 . Un accord national

interprofessionnel étendu peut prévoir les conditions dans

lesquelles des actions de formation peuvent être réalisées en

partie bon du temps de travail. Il définit notamment la nature

des engagements souscrits par l'employeur avant l'entrée en

formation du salarié et prenant effet à l'issue de la formation
sanctionnée dans les conditions fixées au deuxième alinéa du

présent article.

"Les actions de formation doivent avoir pour objet

l'acquisition d'une qualification professionnelle sanctionnée par

un titre ou un diplôme de l'enseignement technologique tel que

défini à l'article 8 de la loi n* 71 577 du 16 juillet 1971

d'orientation sur l'enseignement technologique, ou défini par la

commission paritaire nationale de l'emploi de U branche

professionnelle.

"La rémunération du salarié ne doit pas être modifiée

par la mise en œuvre de ces dispositions.

"Le refus du salarié de participer a des actions de
formation réalisées dans ces conditions ne constitue ni une

faute ni un motifde licenciement.

"Pendant la durée de la formation réalisée hors du

temps de travail , le salarié bénéficie de la législation de

sécurité sociale relative à la protection en matière d'accidents

du travail et de maladies professionnelles."

11 . - Il est inséré dans le code du travail -.1 article L.

933-6 ainsi rédigé:

"Art. L. 9335. • Lorsque des actions de formation sont

mises en ouvre dans le cadre du plan de formation dans les

conditions prévues à l'article L. 932-1 , le comite d'entreprise est

consulté préalablement sur leurs modalités d'organisation."

TITRE Ill

DISPOSITIONS RELATIVES A LA PARTICIPATION

DES EMPLOYEURS A LA FORMATION CONTINUE ET

AUX INSTANCES PARITAIRES

CHAPITRE PREMIER

Dispositions relatives aux entreprises
de dis salariés et plus.

Texte adopté par l'Assemblée Nationale
en deuxième lecture

Art. L 932 l. Un accord...

... du salarié . Ce * engagement! font l'objet d'un

accord conclu entre l'employeur et le wlarié . Us portent sur les

conditiont dans lesquelles le salarié accède en priorité , dans un

délai d'un , in 1 l'issue de la formation , aux fonction s

disponibles correspondant d tes connaissances ainsi acquises et

sur Ibttributuin de la clauificatian correspondant à l'emploi

occupé. Ces engagements portent également sur les modalités de

prise en compte des efforts accomplis par le salartf à l Issue de

la formation sanctionné* dans les conditions fuies à l'alinéa ci-

dessous. Ils ne peuvent contenir de clauses financières en cas de
dtmutwn.

Aline» sans modification

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

ll. - Non modifié

TITRE 111

DISPOSITIONS RELATIVES A LA PARTICIPATION

DES EMPLOYEURS A LA FORMATION CONTINUE ET

AUX INSTANCES PARITAIRES

CHAPITRE PREMIER

Dispositions relatives aus entreprises

de dis salariés et plus.
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CIIAPITKE Il

Disposition* relative» aux entreprise»

de moin» de dix salarie»

Texte adopté par l'Asaemblée Nationale
en deuxième lecture

CIIAPITRE II

Di spositions relatives aux entreprise»

de moins de dix salarié*

Art 29

... Conf orme

Art 32

('onf ormu'

MAI'ITKK III

Dispositions diverse ».

TITRE IV

DISPOSITIONS RELATIVES

A L'EMPLOI

CIIAPITRt l'KKMIKK

Disposition* relative»

aux demandeur» d'emploi .

Art 38

L'article L.31ISdu code du travail estain»i rédigé :

"Art. L. 31 -6 . - l<es personne» a la recherche d'un

emploi sont inacrilee i ur la Iule de» demandeurs d'emploi Elle:-

•ont claaaéee dans de* catégories deU-rminee» par arrête du

ministre chargé de l'emploi en fonction de l'objet de leur

demande et de leur disponibilité pour occuper un emploi .

"Les personnes visées aux 2* et 3* de l'article 1 .. 341 4

du code de la sécurité sociale , bénéficiaires a ce titre d'un

avantage social lié a une incapacité totale de travail , ne

peuvent être inscrite» sur la liste tenue par l'Agence nationale

pour l'emploi pendant la durée de leur incapacité .

i HAI'ITKi 111

Dispositions diverses .

TITKE IV

DISPOSITIONS RELATIVES

A L'EMPLOI

CII AI'ITKK PREMIER

Dispositions relatives

aux demandeurs d'emploi

Art. 38 .

Alinéa sans modification

"Art. I. . 311 S

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification
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les demandeurs d'emploi immédiatement disponibles

pour occuper un emploi sont tenu-. d'accomplir des ni 1rs positifs

de recherche d'emplo . lui décret en Conseil . I'Kui dclerimne

les condiUonsauxquelles doivent satisfaire Uv. |>ersnni>"*qui iic

peuvent occuper sans délai un emploi , i .. animent en raison

d'une activité occasionnelle ou reduiu* ou . l' uni - lurimil n. o. pour

4Ire réputées immédiatement disponibles l is demandeurs

d'emploi sont tenus de renouveler périodiquement leur

inscription selon des modalités fures par .1 r « it - du ministre

charge de l'emploi el selon la catégorie dans laquelle ils ont rte

inscrits. Ils sont également tenus de porter immédiatement a la

connaissance de l'Agence nationale pour l' emploi le »

changement! affectant leur situation , susceptible» d'avoir une

incidence sur leur inscription comme demandeurs d'emploi le

décret en Conseil d'tlat mentionne ci dessus fne la liste des

changements de situation devant être signale » a l' Agence

nationale pour l'emploi

Un decrel en Conseil d'Klat détermine le » . onditions

dans lesquelles sont radiée* de la liste de» demandeurs d'emploi

les personnel qui ne peuvent justifier de l' ut omplissim.nl

d'actea positifs de recherche d'emploi qui sans motif légitimé

refusent d'accepter un emploi oflert , de suivre une action de

formation , de répondre é toute convocation de l'Agence

nationale pour l'emploi , de se soumettre a une visite médicale

auprès des services médicaux de main d'ivuvre destinée a

vérifier leur aptitude au travail ou a certains types d'emploi , ou

qui ont fait de fausses déclarations, pour être ou demeurer

inscrite* sur cette liste.

"Ce même décret fixe les conditions dans lesquelles

cessent d'être inscrites sur la liste des demandeurs d'emploi les

personnes qui ne renouvellent pas leur demande d'emploi , ou

pour lesquelles l'employeur ou l'organisme compétent inlorme

l'Agence nationale pour l'emploi d'une reprise d'emploi ou

d'acUvité , d'une entrée en formation ou de tout changement

*fectant leur situation au regard dea conditions d'inscription

"Les personne * qui ne peuvent beneli.ier des

on» du deuiieme alinéa de l'ariitle l. . 351 16 et qui

0 1 ' a une condition d'âge fixer par décret peuvent

touh f -< , S leur demande , être dispensée » dr l'obligation

d'accor jlir des actes positifs de recherche d'emploi prévue au
troisième alinéa ."

Texte adopté par l'Assemblée Nationale
en deuxième lecture

"l.efcd«»miindeur«

le * personne » dont lu

sttuutuin leur permet dUiuper sans delui un emploi pour être

1 nusnitree * a>mme immédiatement disponible * Ce décrut

précité également lit» umJilion.s dan» leuquelle» mnt réputée»

dt»poniblet . compte tenu de la durée de leur activité , ou de la

formation dan » laquelle etles sont engageeg . te* personne *

exerçant une activité om dMomielle ou réduite , ou uuwant une

action de* Jormution . \.es demandeur» d'emploi

leur situation , dont ta lt»te est ttablie par décret en Conseil

J'Kui et yui *ont susceptibles d'avoir une incidence » ur leur

\ n*cr\ptnm sur la lute des demandeurs demf toi "

"l u det r«'t

... dimiurcr

indûment murriten sur t elle liste .

Aline* Min» modification

Alinéa hMhh modifira ( ion

Art 39

(<> ni urme

« HAPITKK 11

l>i»po»ilion» diverse*.

( M Af nr il

Disposition » diverses .
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Art 43

(' oni urim-

Art 43 ou A < nouveau )

L'article 6 de la loi n " 89 18 du 13 janvier 1989 portant

diverses mesures d'ordre social est complété par quatre alinéas

ainsi rédigés :

"Bénéficient dans les mimes condition * d'une

exonération des cotuationi qui sont a leur charge au titre des

assurances sociales . dei accident* du travail et de* allocation*

familiale* pour l'emplo i de leur deuxième et trosième salarie»

let tmplu\eurs ayant exerce leur activité pendant l'année

précédant l'rmhauche avec au plut un ou deux salaries , ou au

plus deux ou trois salaries si l'un d'entre eux est un salarie en

contrat d'apprentissage ou de qualifcation .

1 «•» employeurs doivent être inscrits au répertoire des
meuern

'7 -*ur activité doit être locahsee dans les tones éligibles
aux programmes d'aménagement concerté det territoire$

ruraux des contrats de plan , ou dans le» unes de montagne des

départements d'outre mer.

'Dans ce caf . l'exonération porte sur une période de

doute mou a compter de la date d'effet du contrat de travail . En
ca* d'embouches successives liées à la démission ou au decéi

d'un ou plusieurs salariés ou à tout autre evenement

indépendant de la volonté de l'employeur , la période de douse

mos tient uniquement compte de* durée* d'effet respectai** de*

contrats de travail ainsi conclu*, dans la limite toutefois d'un

délai total de vingt quatre mais a compter de la date d'effet du

premier contrat exonéré. Elle concerne le* embauches reatisee* à

compter du ter janvier 1992 et jutqu hu 31 décembre 1992 . "

Art 43 bis

.('onf orme

Art 44 bis.

I. - Le . nquieme alinéa de l'article l. . 351 8 du code de

ta sécurité tociale est ainsi redigé :

"4 ' U* mère* de famille salariées justifiant d'une dut ./

minimum d assurance dan* le régime général , ou dans ce

régime et celui des salarié* agricole*, qui ont élevé au moins un

nombre minimum d 'enfants , dans le» conditions prévues au

deuxième alinéa de l'article L. 342 -:

II. ■ Le» dépenses entraînées par l'application du I sont

compensée» par une majoration à due concurrence de* droits

prévu* t l'article 302 bu A du code général des impôts

Art 44 bis.

Supprime



34

Texte adopté par le Sénat en deuxième lecture Texte adopté par l'Assemblée Nationale
en deuxième lecture

Art 45

Conf orme

Art 45 hit l ntiuutaui

I I * deuiieme alinéa II ') de l'article l. . 321 13 du

code du travail est supprime

II Dans le meme article le 2' devient le l '. 3' devient

It 2J et le 3 ' bu devient le 3 '

Art. 45 1er nouveau '

l. avant dernier ahnta de l'article l. . 351 3 du code

du travail est remplace par les alinéas suivants :

"l*S al/IMU(IUn » J'asturance ton ! ftnanctts par de>

curiiributuint de» tmplmeurt et de» salaries as» se» sur les

' " muntratiun * bruits dan « la hmitt d'un plafond Kilt»

peuvent etre également financées par dts contribution s

forfalloir tt a la charge de» employeurs a l'occasion de la fin

d'un contrat de travail dont la duret permet l'ouverture de

droits aux allocations

"Les contributions forfaitaires vistts à l'alinta

precedent ne sont toutefou pas applicables :

" aux contrats conclus en application des arttclts

l. . 115-1 et L. 322-4 7 et du chapitre premier du titre VIII du
Livrt IX ;

" aux contrats conclu» par une personne physique pour

un service rendu a son domicile , ou pour l'emploi d'une

assulante maternelle agi éée . "


